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Par une conven tion conclue le 7 octobre 2009, la ville de Dijon a
trans féré à la SPLAAD, la réali sa tion de l’opéra tion d’aména ge ment
dite de « l’Ecoquar tier de l’Arsenal » compre nant 25 hectares de
friches urbaines à recon vertir, corres pon dant à trois secteurs
opéra tion nels. Les stipu la tions de l’article 2.2 de cette conven tion
prévoient notam ment, que pour exécuter ses missions, l’aména geur
devra « acquérir la propriété, à l’amiable ou par voie de préemp tion
ou d’expro pria tion (…) les biens immo bi liers bâtis ou non bâtis »,
gérer ces biens, procéder à la réali sa tion des études de faisa bi lité,
procéder à toutes études opéra tion nelles et assurer l’ensemble des
tâches de conduite et de gestion des opérations.

1

Il ne résulte pas de ces stipu la tions que la conven tion conclue le 7
octobre 2009, puisse être regardée comme ayant en réalité pour
objet de confier à la SPLAAD le soin d’agir au nom et pour le compte
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de la ville de Dijon. La circons tance que l’article 5 de l’avenant n°3 au
contrat de conces sion stipule que le concé dant exerce un « contrôle
de la société analogue à celui qu’il exerce sur ses propres services »,
ne permet pas plus de regarder la SPLAAD comme un manda taire de
la ville de Dijon.

Il ressort des pièces du dossier et notam ment des « charges et
condi tions » de l’acte authen tique du 15 octobre 2014 que si la vente a
lieu « sous les charges et condi tions ordi naires et de droit en pareille
matière », elle est égale ment soumise aux condi tions géné rales et
parti cu lières du cahier des charges de cession des terrains
l’Ecoquar tier de l’Arsenal, qui a été annexé à l’acte. L’article 11 de ce
cahier des charges stipule que l’aména geur, la SPLAAD pourra, avant
toute revente, « exiger que les terrains lui soient rétro cédés ou soient
cédés à un acqué reur désigné ou agréé par lui ». L’article 13 de ce
cahier des charges prévoit que la mécon nais sance de ces stipu la tions
entraîne la nullité de la revente. La déci sion en litige du 14 mai 2020
par laquelle la SPLAAD confirme son souhait d’acquérir le bien
liti gieux, se fonde sur les articles 11 et 13 de ce cahier des charges,
dont elle constitue une mise en œuvre. Dans ces condi tions, cette
déci sion qui porte sur l’exécu tion d’un contrat de droit privé ne peut
être regardée comme ayant pour objet de préempter le bien liti gieux
pour le compte d’une personne publique. Les circons tances que les
condi tions de la cession du bien liti gieux entre la SPLAAD et l’ordre
des archi tectes ont été approu vées et agréées par le maire de Dijon,
le 4 juillet 2014 et que les deux parties du cahier des charges de
cession des terrains de l’Ecoquar tier de l’Arsenal à Dijon ont été
signées par le seul maire de Dijon ne permettent pas plus de regarder
la SPLAAD comme un manda taire de la ville de Dijon, au titre de
l’acqui si tion du bien litigieux.

3

En vertu de l’article L. 1531-1 du code général des collec ti vités
terri to riales, les collec ti vités terri to riales et leurs grou pe ments
peuvent créer des sociétés publiques locales dont elles détiennent le
capital et qui revêtent la forme de société anonyme régie par le livre
II du code de commerce.

4

La SPLAAD qui a été créée en 2009 a acquis le statut juri dique des
sociétés publiques locales tel qu’il est prévu par ces dispo si tions du
code général des collec ti vités terri to riales, par l’avenant n°3 au
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NOTES

1  Cf. S’agis sant de la quali fi ca tion d’un contrat de droit privé signé avec une
société publique locale (SPL) TC, 7 février 2022, SARL Guyacom, n° C4233 ;
s’agis sant de l’absence de carac tère trans pa rent CE, 6 novembre 2013,
commune de Marsannay- la-Côte, n° 365079, p. 261, jugeant que la commune
ne pouvait pas être regardée comme parti ci pant, de façon effec tive, aux
organes de direc tion de la SPLAAD ni, par suite, comme exer çant sur elle,
même conjoin te ment avec les autres action naires, un contrôle analogue à
celui qu'elle exerce sur ses propres services ; s’agis sant de l’absence de
mandat dans le cas d’une SPL, TC, 11 décembre 2017, commune de Capbreton,
n° C4103, p. 416 ; s’agis sant du régime d’une conven tion d’aména ge ment
signée avec une SPL rele vant d’un régime ad hoc de droit privé, CE, 4
mars 2021, société Socri Gestion, n° 437232, Inédit ;

contrat de conces sion, conclu le 25 juillet 2013. Ainsi créée dans le
cadre institué par le légis la teur pour permettre à une collec ti vité
terri to riale de trans férer certaines missions à une personne morale
de droit privé contrôlée par elle, la SPLAAD ne peut être regardée
comme une entité transparente.

En concluant avec le conseil régional de l’ordre des archi tectes de
Bour gogne Franche- Comté, la cession du bien liti gieux, le 15 octobre
2014, la SPLAAD a agi en son nom et pour son propre compte 1.

6

17-03-02-03, Compé tence, Répar ti tion des compé tences entre
les deux ordres de juri dic tion, Compé tence déter minée par un
critère juris pru den tiel, Contrats, Acte d’exécu tion d’une
conven tion d’aménagement,

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045140524?dateDecision=&init=true&page=1&query=C4233&searchField=ALL&tab_selection=cetat
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Mathilde Le Frapper
rapporteure publique à la cour administrative d’appel de Lyon
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La commu nauté d’agglo mé ra tion de Dijon et plusieurs communes de
l’agglo mé ra tion, dont celle de Dijon, ont constitué en juillet 2009, sur
le fonde ment de dispo si tions intro duites à titre expé ri mental à
l’article L. 327-1 du code de l’urba nisme, une société publique locale
d’aména ge ment, qui a été péren nisée et trans formée en 2013 en
société publique locale, dénommée « aména ge ment de
l’agglo mé ra tion dijon naise », la SPLAAD, en appli ca tion des articles
L. 1531-1 et suivants du code général des collec ti vités terri to riales.
Elle prend la forme d’une société anonyme régie par le code de
commerce, dont le capital est détenu en tota lité par les collec ti vités
locales et grou pe ments à l’origine de sa création.

1

Toujours en 2009, la ville de Dijon a alors conclu avec la SPLAAD une
conces sion d’aména ge ment, sous la forme d’une conven tion de
pres ta tions inté grées, en vue de la réali sa tion de l’opéra tion
d’aména ge ment dénommée « Terri toire Grand Sud ».

2

Agis sant dans ce cadre, la SPLAAD a cédé en octobre 2014 pour
200 000€ à l’ordre des archi tectes de Bour gogne, pour y accueillir
son nouveau siège, un bâti ment à réha bi liter situé 79 avenue Jean
Jaurès à Dijon, compris dans le péri mètre de la zone d’aména ge ment
concerté « Ecoquar tier de l’Arsenal », créée en juin 2011.

3

N’ayant pu mener à bien son projet, l’ordre a entre pris de remettre en
vente ce bien, qui a fini par susciter l’intérêt des consorts X., gérants
d’une agence immo bi lière, pour y trans férer leurs activités.

4
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Le notaire a informé de ce projet de vente la SPLAAD qui, par un
cour rier daté du 14 mai 2020, a informé le conseil régional de l’ordre
des archi tectes de Bour gogne de son inten tion d’acquérir le bien,
selon les moda lités prévues notam ment à l’article 11 du cahier des
charges de cession des terrains appli cable à la ZAC dite Ecoquar tier
de l’Arsenal.

5

Les consorts X. ont alors contesté cette déci sion du 14 mai 2020
devant le tribunal admi nis tratif de Dijon, qui s’est déclaré
incom pé tent pour en connaître au profit des juri dic tions judi ciaires,
ce que contestent à nouveau devant vous les consorts X..

6

Contrai re ment à ce qui est soutenu en défense, la requête d’appel
comporte selon nous une critique suffi sante du juge ment de
première instance, malgré quelques scories rédac tion nelles, et vous
pourrez écarter la fin de non- recevoir opposée sur ce point.

7

Pour tran cher la ques tion de compé tence, vous devrez en premier
lieu déter miner si l’acte en cause est un acte unila téral ou bien un
acte se ratta chant au contrat de vente initial.

8

L’article 11 du cahier des charges de cession des terrains de la ZAC
ouvre en effet à l’aména geur, informé d’une inten tion de revente de la
part du cession naire d’une vente inter venue anté rieu re ment, la
possi bi lité d’exiger que les terrains lui soient rétro cédés ou bien
cédés à un acqué reur désigné ou agréé par lui, à peine de nullité de la
vente, sanc tion prévue à l’article 13.

9

Le cour rier liti gieux du 14 mai 2020 fait clai re ment réfé rence à ce
méca nisme, ce dont il se déduit néces sai re ment, contrai re ment à ce
que soutiennent en premier lieu les consorts X., qu’il ne peut être
analysé comme une déci sion unila té rale de préemp tion qui aurait été
prise par la SPLAAD sur le fonde ment des articles L. 211-1 et suivants
du code de l’urba nisme. De toute évidence, la SPLAAD a unique ment
entendu exercer son droit de rétro ces sion, ou droit de préfé rence, ce
qui est un méca nisme diffé rent quand bien même le résultat obtenu
serait identique.

10

Cette première conclu sion n’épuise toute fois pas la ques tion de la
nature unila té rale ou contrac tuelle de l’acte, les consorts X.
soute nant alors que le cour rier liti gieux mani fes tant l’exer cice du
droit de préfé rence n’en demeu re rait pas moins un acte unila téral
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pris par la SPLAAD dans le cadre d’une mission de service public à
carac tère admi nis tratif et mani fes tant l’exer cice d’une préro ga tive de
puis sance publique prévue au cahier des charges de cession
des terrains.

Peut- être auriez- vous pu la suivre, au moins en partie, si ce cahier
des charges avait constitué la seule base juri dique à la dispo si tion de
la SPLAAD pour imposer cette rétro ces sion à son ancien acquéreur.

12

L’acte de vente du 15 octobre 2014 a toute fois incor poré au contrat ce
droit de rétro ces sion en ce qu’il prévoit notam ment, au para graphe
« charges et condi tions », que la vente est soumise aux condi tions
géné rales et parti cu lières du cahier des charges de cession des
terrains, lequel a été annexé à l’acte de vente. Ce droit est ainsi
devenu contrac tuel le ment consenti par l’acqué reur à son vendeur,
qui, par l’acte liti gieux du 14 mai 2020, s’est donc borné à faire usage
de cette clause contrac tuelle, sans que la faculté ainsi mise en œuvre
puisse, selon nous, être désor mais regardée comme déta chable du
contrat de vente initial.

13

Si vous nous suivez, vous écar terez l’exis tence d’une déci sion
admi nis tra tive unila té rale au profit d’un acte non déta chable d’un
contrat, dont il vous appar tiendra alors de déter miner la nature pour
pouvoir statuer sur la compé tence juridictionnelle.

14

Ainsi que le rappellent les parties, un contrat conclu entre deux
personnes privées, ce que sont la SPLAAD et l’ordre des archi tectes,
revêt, en prin cipe, un carac tère de contrat de droit privé (pex TC, 5
juillet 2021, M.Y.c/ commu nauté d'ag glo mé ra tion de la
Riviera française, n°C4214, publié au Recueil Lebon).

15

Et si le contrat par lequel une personne publique cède des biens
immo bi liers faisant partie de son domaine privé, qui est aussi en
prin cipe un contrat de droit privé, peut, par excep tion, revêtir un
carac tère admi nis tratif si le contrat a pour objet l'exé cu tion d'un
service public ou s'il comporte des clauses qui impliquent, dans
l'in térêt général, qu'il relève du régime exor bi tant des contrats
admi nis tra tifs (TC, 4 juillet 2016, commune de Gélau court c/ office
public d'ha bitat de la ville de Toul, n°C4057, aux Tables pp. 686-753-
823), tel n’est jamais le cas pour un contrat conclu entre deux
personnes privées agis sant pour leur propre compte : dans cette
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hypo thèse, la présence de clauses qui, si elles avaient figuré dans un
contrat passé par une personne publique, auraient été regar dées
comme des clauses exor bi tantes du droit commun justi fiant
l’appli ca tion du régime des contrats admi nis tra tifs ne modifie pas la
nature privée du contrat (par ex. TC, 26 mars 1990, AFPA, n° 02596,
aux Tables pp. 635-637), pas plus que la circons tance que l’un des
cocon trac tants privés serait chargé d’une mission de service public
(TC, 3 mars 1969, société Interlait, n° 01926, publié au Recueil Lebon
p. 682).

Préci sons néan moins, à toutes fins utiles, qu’il ne nous semble pas, en
tout état de cause, que la clause réser vant au cédant un droit de
préfé rence en cas de revente puisse être regardée comme présen tant
un carac tère exor bi tant, en l’état de la juris pru dence. Ne présentent
ainsi pas un carac tère exor bi tant, empor tant soumis sion au régime
admi nis tratif du contrat de vente par une commune de terrains de
son domaine privé, les clauses par lesquelles l'ache teur s'en gage, sous
une condi tion réso lu toire, à construire un hôtel de luxe, à main tenir
la desti na tion de l'im meuble pendant dix ans et à le revendre dans un
délai de six mois à un sous- acquéreur repre nant l'obli ga tion
d'af fec ta tion (TC, 4 juillet 2016, société Generim c/ ville de Marseille,
n° C4052, aux Tables pp. 685-753-824). La Cour de cassa tion s’est
aussi reconnue compé tente pour statuer sur un litige affé rent à une
clause anti- spéculative de pacte de préfé rence figu rant dans le
contrat de cession d’un terrain conclu entre une commune et des
parti cu liers (Cass. civ. 3ème, 23 septembre 2009, n° 08-18.187, Bull.
2009, III n° 203). Cette déci sion juge impli ci te ment que ne revêt pas
un carac tère exor bi tant du droit commun la stipu la tion, libre ment
consentie, par laquelle une commune qui vend un terrain nu se
réserve pendant vingt ans la faculté, avant toute revente par
l’acqué reur à un tiers, de racheter ce bien au prix initial du terrain,
majoré, le cas échéant, du coût de la construc tion, une telle clause
ayant pour but d’empê cher la spécu la tion pour ce bien et les
acqué reurs ayant béné ficié de contre par ties. Voyez aussi pour une
confir ma tion récente, égale ment pour une clause de rétro ces sion :
TC, 13 mars 2023, commune de Phals bourg c/ société SGTP 67, venant
aux droits de la société Gartiser, n°C4266, aux Tables.

17

Cette juris pru dence s’explique sans doute par le fait que les clauses
tempo raires d’agré ment, d’inalié na bi lité ou d’enca dre ment de l’usage
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d’un bien ne sont pas incon nues du droit privé, ni même
inha bi tuelles : voyez par exemple les clauses limi tant la faculté de
l’action naire de revendre ses actions ou celles octroyant aux asso ciés
d’une société un droit de préfé rence pour le rachat des parts d’un
associé souhai tant quitter la structure.

Le prin cipe selon lequel un contrat conclu entre deux personnes
privées est un contrat de droit privé souffre néan moins quelques
rares excep tions, dont deux seule ment méritent d’être signa lées ici.
La première concerne l’hypo thèse dans laquelle ce contrat est
acces soire à un contrat de droit public mais il nous semble que vous
devrez l’écarter car un contrat de vente d’un bien immo bi lier, de
surcroît conclu cinq ans après la conces sion d’aména ge ment, nous
paraît diffi ci le ment pouvoir être regardé comme un simple acces soire
de cette dernière.
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La seconde hypo thèse, plus perti nente, est celle, invo quée par les
consorts X., dans laquelle une personne publique se trouve derrière
l’un des cocon trac tants dans des condi tions telles que le critère
orga nique doit être regardé comme rempli, étant précisé qu’il
convient alors de s’assurer que le critère maté riel du contrat
admi nis tratif est égale ment rempli. Cette hypo thèse se rencontre soit
lorsque la personne privée est parfai te ment trans pa rente, ce qui n’est
pas le cas ici, soit lorsqu’elle dispose d’un mandat civil en bonne et
due forme, ce qui n’est pas le cas non plus, soit lorsqu’elle est
regardée comme agis sant « pour le compte » de la personne
publique, cas parfois résumé par l’expres sion du « mandat
admi nis tratif » et qui corres pond à un courant juris pru den tiel dont
les rappor teurs publics devant le Tribunal des conflits s’accordent à
dire qu’il a connu un resser re ment dans la période récente, juste ment
à l’occa sion de litiges se rappor tant à des conces sions
d’aména ge ment, qui en étaient anté rieu re ment une terre d’élection.
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Il a ainsi été jugé que le titu laire d'une conven tion conclue avec une
collec ti vité publique pour la réali sa tion d'une opéra tion
d'amé na ge ment ne saurait en prin cipe être regardé comme un
manda taire de cette collec ti vité (TC, 11 décembre 2017, commune
de Capbreton, n°C4103, publié au Recueil p. 416, et préci sant TC, 15
octobre 2012, SARL Port Croisade, n° 03853, aux Tables). Cette même
déci sion « commune de Capbreton » précise qu’il ne peut en aller
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autre ment que dans deux cas : soit en raison des stipu la tions qui
défi nissent la mission même du cocon trac tant, soit en raison d’un
ensemble de « circons tances parti cu lières » prévues pour l’exécu tion
de la conven tion. Parmi ces circons tances parti cu lières figurent par
exemple le main tien de la compé tence de la collec ti vité publique pour
décider des actes à prendre pour la réali sa tion de l'opé ra tion ou la
substi tu tion de la collec ti vité publique à son cocon trac tant pour
engager des actions contre les personnes avec lesquelles celui- ci a
conclu des contrats.

Préci sons que la solution commune de Capbreton a été réitérée
récem ment par une déci sion TC, 7 février 2022, société GUYACOM,
société publique locale pour l'amé na ge ment numé rique de la Guyane,
n°C4233, publiée au Recueil sur un autre point. On peut toute fois
imaginer que ce type de litige a voca tion à se tarir, au moins en
matière d’aména ge ment foncier, car le code de l’urba nisme, depuis la
loi du 24 mars 2014 pour l’accès au loge ment et un urba nisme rénové,
a apporté une clari fi ca tion en offrant désor mais aux collec ti vités
terri to riales et à leurs grou pe ments le choix de recourir soit à une
conven tion de mandat, le manda taire agis sant en leur nom et pour
leur compte (article L. 300-3 du code de l’urba nisme), soit à un traité
de conces sion (L. 300-4 et L. 300-5 du même code).
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En l’espèce, la conces sion d’aména ge ment étant anté rieure à ces
modi fi ca tions, vous devrez appli quer les juris pru dences préci tées
pour en déter miner la nature. Rien dans la défi ni tion de la mission du
cocon trac tant ne permet toute fois de conclure à l’exis tence d’un
mandat admi nis tratif. Vous ne devrez donc vous inter roger que sur
d’éven tuelles « circons tances parti cu lières » prévues pour l’exécu tion
de la convention.
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La lecture du traité de conces sion révèle toute fois que la ville ne se
réserve à aucun moment le droit d’agir à l’encontre des
cocon trac tants de l’aména geur : bien au contraire, elle ne retrouve
cette compé tence qu’après achè ve ment de l’opéra tion
d’aména ge ment. Et si certaines clauses prévoient un accord ou un
agré ment de la collec ti vité à certains stades essen tiels de l’opéra tion,
l’aména geur dispose néan moins d’une grande liberté de manœuvre et
de déci sion pour mener à bien des opéra tions qui, soit dit en passant,
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ne peuvent être enga gées qu’avec son accord, après avis d’un comité
de contrôle tech nique et finan cier et vote du conseil d’administration.

Pour conclure néan moins à l’exis tence d’un mandat admi nis tratif, les
consorts X. font valoir plusieurs argu ments. Ils se prévalent d’abord
des termes d’un avenant n°3 à la conces sion d’aména ge ment, conclu
en 2013, portant notam ment sur les moda lités du « contrôle analogue
à celui exercé sur leurs propres services » qu’exercent sur la SPLAAD
les action naires de cette société. A notre sens, ils en tirent cepen dant
des conclu sions erronées.
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Cette exigence d’exer cice d’un « contrôle analogue » à celui exercé
sur les propres services de la personne publique provient, en
substance, de la volonté de se conformer à la juris pru dence
euro péenne rela tive aux règles de mise en concur rence, ou plutôt de
dispense de mise en concur rence. Il ne s’en déduit toute fois pas
néces sai re ment l’absence totale d’auto nomie déci sion nelle du
cocon trac tant. Outre qu’un contrôle analogue n’est ni un contrôle
iden tique, ni un contrôle qui aurait exac te ment la même nature, vous
ne pourrez que constater qu’en l’espèce la collec ti vité exerce
plei ne ment son contrôle sur la société, mais en qualité d’action naire,
ce qui nous paraît pouvoir être qualifié ici de contrôle analogue,
compte tenu des moda lités et condi tions dans lesquelles il s’exerce. Il
n’empêche en tout cas pas la SPLAAD d’agir pour son propre compte
dans la mise en œuvre de la conces sion d’aména ge ment qui lui a
été confiée.
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On ne comprend au demeu rant pas bien l’argu ment des consorts X.
tiré de la clause de la conven tion selon laquelle le dossier
prépa ra toire à toute opéra tion suscep tible d’être confiée à la SPLAAD
lui est transmis par la collec ti vité. L’initia tive d’une nouvelle opéra tion
d’ensemble, en l’occur rence l’ouver ture à l’aména ge ment d’un
nouveau « lot », appar tient néces sai re ment à la collec ti vité, et les
requé rants font abstrac tion du processus qui s’ensuit et qui peut
conduire la SPLAAD, après saisine du comité de contrôle et du
conseil d’admi nis tra tion, à refuser de s’engager sur le projet qui lui est
ainsi soumis.
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Les requé rants se prévalent ensuite de la circons tance que les
dispo si tions tant géné rales que parti cu lières du cahier des charges de
cession du terrain liti gieux auraient été signées par le seul maire de
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Dijon, qui en aurait donc imposé les termes à la SPLAAD et aux
ache teurs succes sifs. Ce faisant, le maire de Dijon s’est cepen dant
borné à faire appli ca tion des dispo si tions de l’article L. 311-6 du code
de l’urba nisme prévoyant cette faculté d’appro ba tion par la
collec ti vité concernée à l’inté rieur des zones d’aména ge ment
concerté. Il ne nous paraît donc pas possible d’en tirer de conclu sion
sur le degré d’auto nomie dont dispose le conces sion naire. Voyez
aussi, par analogie, TC, 4 juillet 2022, société Allianz global corpo rate et
Specialty et société Aéro port Toulouse Blagnac c/ société Spie indus trie
tertiaire et société Ingérop conseil et ingénierie, n°C4247, publié au
Recueil, s’agis sant d’une conces sion d’exploi ta tion d’un aéro drome
soumise à un cahier des charges type.

Ainsi, nous ne voyons pas, pour notre part, dans les diffé rentes
clauses de la conces sion, qui doivent être lues de manière globale, de
« circons tances parti cu lières » condui sant à voir dans cette rela tion
contrac tuelle un mandat admi nis tratif. Vous devrez donc en déduire,
s’agis sant de la contes ta tion de la mise en œuvre d’une clause d’un
contrat de droit privé conclu par deux personnes privées, que la
juri dic tion judi ciaire est bien seule compé tente pour connaître du
litige ouvert par les consorts X., comme l’a jugé le
tribunal administratif.
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Par ces motifs, nous concluons en consé quence au rejet de la
requête, comme portée devant un ordre de juri dic tion incom pé tent
pour en connaître, et à ce qu’une somme de 700 euros soit mise à la
charge de chacun des requé rants au titre des frais liés au litige.
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